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Résumé  
           Cette étude examine les effets du régionalisme politique instauré par la Constitution de 2006 en RD Congo, à 
travers le cas de la province du Sankuru. Malgré les espoirs suscités par la décentralisation, la province connaît une 
aggravation des indicateurs de sous-développement : absence d’infrastructures de base, chômage persistant et 
gouvernance défaillante. Par ailleurs, notre analyse révèle que l’autonomie provinciale reste limitée par la tutelle de 
l’État central, tandis que des facteurs locaux tels que la corruption, le clientélisme et la faible capacité institutionnelle 
entravent le développement. Pour que le régionalisme devienne un levier de transformation, une réforme en profondeur 
de la gouvernance et un investissement dans le capital humain s’avèrent indispensables. 

Mots-clés : régionalisme politique, décentralisation, sous-développement, province du Sankuru, gouvernance locale. 

Abstract 

This study examines the effects of political regionalism established by the 2006 Constitution in the Democratic 
Republic of Congo, through the case of Sankuru Province. Despite the hopes raised by decentralization, the province 
has experienced a worsening of underdevelopment indicators, including the lack of basic infrastructure, persistent 
unemployment, and deficient governance. Furthermore, the analysis reveals that provincial autonomy remains limited 
by the supervisory control of the central government, while local factors such as corruption, clientelism, and weak 
institutional capacity hinder development. For regionalism to become a genuine driver of transformation, profound 
governance reforms and investment in human capital are essential. 

Keywords : Political regionalism, decentralization, underdevelopment, Sankuru Province, local governance. 
INTRODUCTION  

En ce 21ème siècle, la question du développement demeure un défi majeur pour les États postcoloniaux. 
Malgré les réformes institutionnelles engagées depuis les indépendances, plusieurs pays africains 
continuent de faire face à des situations persistantes de sous-développement1. La République démocratique 
du Congo illustre ce paradoxe de manière significative, avec une abondance de ressources naturelles 
contrastant avec la précarité des conditions de vie de sa population comme l’indique le rapport du PNUD 
de 2022. 

Dans cette perspective, l’adoption de la Constitution du 18 février 2006, issue d’un processus 
référendaire, s’est inscrite dans la volonté de rompre avec les pratiques de gouvernance centralisée jugées 
inefficaces. Le choix du régionalisme politique, à travers la décentralisation territoriale et le découpage 
administratif, était présenté comme un mécanisme susceptible de rapprocher le pouvoir des populations et 
de favoriser un développement local équilibré, comme souligne la recherche de Tshiyembe2. 

Toutefois, près de deux décennies après l’entrée en vigueur de cette réforme, les résultats attendus 
peinent encore à se matérialiser. Créée à la suite du démembrement du Kasaï-Oriental, la province du 
Sankuru constitue un cas d’étude pertinent pour évaluer les effets du régionalisme politique sur le 
développement local. Alors que cette nouvelle configuration territoriale avait suscité de grands espoirs, la 
réalité quotidienne révèle une persistance, voire une aggravation, des indicateurs du sous-développement.  

Par ailleurs, il convient de relever que le discours des sankurois et leur réalité quotidienne semblent 
s’éloigner encore davantage du développement depuis le démembrement qui a fait de Lusambo le chef-lieu 
du Sankuru, en privant Mbuji-Mayi d’une partie importante de sa population et de son territoire et de 
certaines ressources que l’on avait quand le Sankuru faisait partie du Kasaï-Oriental. Alors qu’avant ledit 
démembrement, les sankurois pensaient que son avènement équivaudrait à leur bonheur et développement.  

Cette situation peut être analysée comme une construction idéologique du démembrement ou de 
l’autonomie territoriale administrative comme en son temps « l’idéologie des indépendances »3. De même, les 
congolais du Sankuru ont souvent et en partie attribué leurs malheurs inhérents au sous-développement 
criant, à la domination des congolais de Mbuji-Mayi, en raison notamment du fait que le chef-lieu y est 

                                                           
1Mkandawire, T. “ Neopatrimonialism and the political economy of economic performance” in Africa, World Politics, 

n° 67, 2015, pp. 563-612.  
2 Lire Tshiyembe, M., Le défi de l’État de droit en République démocratique du Congo. L’Harmattan, 2015. 
3 Lire Bénot, Y., Idéologie des indépendances, Maspero, 1972. 

 

tel:2006
tel:2006
tel:2006
tel:563-612


Mouvements et Enjeux Sociaux - Revue Internationale des Dynamiques Sociales                     105 

MES-RIDS, n°156, Vol.2, Mai – Juin 2026                              www.mesrids.org 

installé. Les facteurs géographique (éloignement) et sociologique (lutte ou éventuelle domination des 
balubas sur les batetelas) explique cette perception. Ce discours rappelle l’idéologie des indépendances 
décrite par Yves Bénot. 

En revanche, pratiquement quatre législatures après, la grille de lecture de la situation dans les 
provinces et les entités territoriales décentralisées ne montre pas de signes de changement qualitatif attendu. 
La Province du Sankuru, à l’instar d’autres provinces issues du dernier découpage, présente un visage de 
pauvreté extrême.  L’expérience du régionalisme, introduite dans le pays, pose plus de problèmes au 
Sankuru qu’il n’en résout.  

Au regard de cette problématique, ce décalage entre les attentes initiales et la réalité observée soulève 
des interrogations fondamentales : pourquoi le régionalisme politique, tel que mis en œuvre en RDC, n’a-t-
il pas réduit le sous-développement au Sankuru, et à quelles conditions pourrait-il y parvenir ?  

En réponse aux préoccupations soulevées ci-haut, s’agissant du pourquoi, nous pensons que la 
persistance du centralisme étatique limite l’autonomie réelle des provinces. Cela étant, en 2011, la révision 
des articles 196 et 197 de la Constitution du 18 février 2006 autorisant le Chef de l’Etat à intervenir dans la 
vie provinciale, témoigne le fonctionnement d’un Etat centralisé en lieu et place de l’autonomie de la 
province. Par rapport à son développement, nous avons les obstacles anthropologiques (corruption, 
népotisme, clientélisme) ; l’exode rural, l’analphabétisme et des pratiques de tradition négative ainsi que la 
faiblesse du budget national et la paralysie des institutions provinciales.  

Un levier de développement n’est possible qu’en réfléchissant à ce qu’il faut faire pour aller vers un 
système qui doit fonctionner afin de surmonter les contraintes de blocage et qui soit capable de convertir les 
faiblesses en potentiel de développement autocentré. Sans oublier d’opérer les choix responsables sur des 
orientations et des stratégies susceptibles de promouvoir le développement humain durable, d’asseoir la 
bonne gouvernance et les valeurs démocratiques à la base. 

En rapport avec la méthodologie suivie, la présente recherche s’inscrit dans une approche 
interdisciplinaire mobilisant plusieurs méthodes scientifiques. Nous avons recouru aux méthodes 
historique, structuro-fonctionnaliste, comparative et juridique pour analyser le régionalisme politique dans 
ses dimensions institutionnelle, normative et socio-économique. 

Les données ont été collectées via une documentation approfondie, des entretiens, des questionnaires 
et des observations participantes. L’enquête a porté sur 200 personnes réparties comme suit : 80 opérateurs 
économiques, soit 40% de l'échantillon ; les autres activités économiques génératrices de revenus totalisaient 
55, soit 27,5% ; suivi par ordre décroissant des vendeurs de carburant avec 50 adhérents soit 25% et 15 gérants 
de bars et restaurants soit 7,5%.  

La combinaison de ces méthodes et techniques vise à assurer la fiabilité et la validité des données 
recueillies, en compensant les limites inhérentes à chaque outil d’investigation. L’analyse des données a été 
réalisée de manière qualitative et quantitative, permettant ainsi de confronter les normes juridiques, les 
discours politiques et les réalités empiriques observées sur le terrain. 

La structure de cette étude porte sur trois principaux points. Le premier circonscrit le cadre théorique 
sur le régionalisme politique. Le deuxième aborde la conception du régionalisme politique en RD Congo et 
sa perception au Sankuru. Le troisième et dernier, fait allusion au débat sur le régionalisme politique au 
Sankuru : point d’alternative et perspectives d’avenir. Une brève conclusion met un terme à ce travail. 

I. LE CADRE THÉORIQUE SUR LE RÉGIONALISME POLITIQUE 

Le régionalisme politique se distingue de la simple décentralisation administrative par le fait que 
l'autonomie des provinces est garantie directement par la Constitution. Ce modèle, à mi-chemin entre l'État 
unitaire décentralisé et l'État fédéral, reconnaît aux entités régionales un véritable pouvoir normatif 
autonome. En République Démocratique du Congo, les provinces disposent ainsi d'une Assemblée 
provinciale et d'un gouvernement provincial. Contrairement à l'État fédéral, l'État régional demeure unitaire 
malgré cette autonomie politique4. Les auteurs précisent que ce système peut constituer une étape transitoire 
vers le fédéralisme, comme l'illustrent les cas italien, espagnol ou portugais.  

De même, Louis Favoreu5 et en fonction du pouvoir d’adoption des normes, exprime qu’il y a lieu de 
dire que les entités fédérées d’un Etat fédéral ont un pouvoir constituant. Les régions ou provinces d’un Etat 

                                                           
4 Vunduawe te Pemako, F. et Jean-Marie Mbolo Dj’Andima, Traité de droit administratif de la RD Congo, Bruxelles, 

2ème édition, Bruylant, 2020, pp. 367-392. 
5 Favoreu, L., « Une échelle de la décentralisation », in Etudes de droit constitutionnel franco-espagnel, Paris, 

Economica, 1994, p. 191. 
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régional un pouvoir législatif et les collectivités locales d’un Etat unitaire le pouvoir d’adopter les actes 
administratifs. 

Pour Jean Beaufays, le régionalisme politique est le rôle et la position spécifiques d'une région par 
rapport à sa forme d'organisation étatique. Sa principale caractéristique est une autonomie relative, qui est 
cependant régie par une autorité nationale6. 

II. LA CONCEPTION DU REGIONALISME POLITIQUE EN RD CONGO ET SA PERCEPTION 
AU SANKURU 

A ce niveau, nous présentons d’abord, la conception politique du régionalisme congolais, ensuite, son 
cadre juridique et caractéristiques et enfin, sa perception au Sankuru. 

2.1. La conception politique du régionalisme congolais 

Les pratiques et représentations politiques7 s’expliquent par les idées que les dirigeants se font du 
régionalisme, depuis le discours et la pratique consécutifs à l’Accord de Sun City8, durant la période de 
transition issue de cet Accord9, pendant les quatre cycles électoraux de 2006-202310, ainsi qu’à travers les 
différents discours des chefs d’État issus de ces élections11. 

2.2. Le cadre juridique et les caractéristiques du régionalisme congolais 

De nombreuses dispositions constitutionnelles actuelles encadrent le régionalisme politique en RD 
Congo, comme le définissent essentiellement les articles 2, 3, 123, 175, 181 et 195-226. Par ailleurs, plusieurs 
lois organiques ont été établies pour préciser les modalités d’application, notamment la loi électorale, la loi 
sur la libre administration des provinces, la loi sur les finances publiques, et autres. 

En effet, le régionalisme politique congolais présente la caractéristique ci-après : 

- l’existence de deux niveaux de gestion du pouvoir étatique : central et provincial ; 

- une ventilation des compétences entre État et provinces ; 

- deux niveaux d’organe délibérant : national et provincial ; 

- un système financier différencié avec principe de rétrocession de 40% des recettes. 

2.3. La perception du régionalisme politique au Sankuru 

Nous avons fait l’identification des enquêtés classée sous forme de regroupement catégoriel à savoir : 
le sexe, l’âge, le niveau d’étude, la profession et le lieu de résidence. Il y a lieu de retenir que notre enquête 
révèle une prédominance du secteur privé informel sur les entreprises publiques. La majorité des activités 
économiques sont orientées vers la petite entreprise, avec une concentration dans le commerce de détail, la 
vente de carburant et la restauration. 

Les témoignages recueillis font état de difficultés récurrentes se manifestant par un manque de 
transport fluvial, un monopole dans le secteur aérien, les routes en mauvais état, les ponts en délabrement 
avancé et parfois inexistants. Les opérateurs économiques dénoncent également le poids de la charge 
administrative et fiscale, qui représente un frein majeur au développement des affaires. 
Concernant la connaissance du système de régionalisme, les personnes interrogées manifestent une bonne 
compréhension des principes de base. Si la promotion du Sankuru en province a été accueillie avec espoir, 
l’absence de résultats tangibles nourrit aujourd’hui un sentiment de désillusion. Les populations pointent 
l’inaction de l’État, jugé incapable de créer des emplois ou d’améliorer leurs conditions sociales. 

L'analyse des données recueillies lors de la phase d'investigation nous a permis d'élargir notre champ 
de lecture aux questions liées à l'application du régionalisme politique au Sankuru.  

                                                           
6 Beaufays, J., Régionalisme et dictionnaire de théorie politique, Paris, Ed. Dicopo, 2008, p. 44. 
7 Lire Rocher, G., Introduction à la sociologie, en trois volumes, HLM, 1967. 
8 Lire Lohata Tambwe, P.-R., Idéologie démocratique au Zaïre. Contribution à l’étude des systèmes politiques 

africains, Thèse de doctorat en sciences politiques, Université Picardie, en deux volumes, 1990. 
9 Woppa et les confessions religieuses, Les résolutions du dialogue intercongolais. Tenu à Sun City du 19 février au 25 

avril 2002 et du 1er au 02 avril 2003, Département Fédéral des Affaires Etrangères, Kinshasa, Avril 2005. 
10 Préambule de la loi électorale n° 22-029 du 29 juin 2022, in Journal Officiel de la RD Congo, Kinshasa, 5 juillet 

2022. 
11Kabamba, B., et al., « Premiers scrutins de la troisième RD Congo. Analyse des résultats », Fédéralisme régionalisme, 

N° 1, Volume 7, 2007, UR : https://popups.uliege.be/1374-3864/index.php?id:552.  
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III. LE DEBAT SUR LE REGIONALISME POLITIQUE AU SANKURU : POINT 
D’ALTERNATIVE ET PERSPECTIVES D’AVENIR 

Il ressort de ce troisième et dernier point de notre réflexion, que deux interprétations peuvent être 
possibles, l'une que nous qualifions de « spéciale ou singulière » et l'autre de « diverses ».  

3.1. Interprétation spéciale   

Notre analyse révèle que 40% de notre échantillon de 200 personnes, est constitué d’opérateurs 
économiques formels, regroupés au sein de la Fédération des Entreprises du Congo (FEC). Ces acteurs, par 
leur structuration et leur visibilité, jouent un rôle prépondérant dans l’économie provinciale. Contrairement 
à ce que suggère la thèse de la culture politique d’Almond et Verba12, ces derniers manifestent une 
connaissance approfondie du système politique, en raison de leur exposition constante aux exigences 
administratives et fiscales. 

Par ailleurs, les autres activités économiques génératrices de recettes publiques comptent pour 27,5 
%, les détaillants de carburants pour 25 %, et les locataires de bars et restaurants pour 7,5 %. 

Dans le cas étudié, on constate que, dans un pays moins développé, il existe une grande connaissance 
de la vie politique. Clairement, cette forte politisation s'explique par le caractère peu organisé du groupe des 
opérateurs économiques, même si les résultats d'Almond et Verba s'appliquent à l'ensemble de la 
population, y compris les chômeurs et les analphabètes. Contrairement à leur thèse, au Sankuru les couches 
peu instruites ne sont pas amorphes. Nos résultats les contredisent. 

3.2. Diverses interprétations 

Une seconde lecture met en lumière la responsabilité partagée de divers acteurs dans le sous-
développement de la province. Comme le souligne Paul-René Lohata, l’État porte une responsabilité 
première, mais les autres couches sociales (intellectuels, masses paysannes, élites) en assument également 
une part13. Si l'on commence par l’Etat, disons que sa responsabilité est immense et diverse : on note 
d'ailleurs la corruption et l'impunité, la modicité du budget de l'Etat, les déficits des politiques publiques 
agricoles, des infrastructures de base et autres. A lui d’enchaîner en insistant sur la responsabilité des 
intellectuels, qui pèchent par leur tendance à contrôler et à exploiter la population paysanne. Ils recourent 
souvent à des pratiques traditionnelles négatives, violant les droits des femmes et des enfants, et observant 
les préceptes de certaines coutumes. 

Un autre élément à ajouter est qu’en suivant l'identité des répondants, il y a plus d'hommes dont l'âge 
tourne autour des 45 ans impliqués dans les secteurs des petites entreprises, vendant du carburant 
« Kadhafi ». En revanche, les femmes sont plus actives dans les secteurs de la terrasse, de la restauration et 
de la vente aux étalages.  

En fait, l'histoire récente montre que les femmes n'ont pas été en mesure d'atteindre 20 % de 
participation active dans les secteurs modernes de l'économie. En revanche, elles ont pu jouer un rôle 
prédominant dans la vie économique traditionnelle, où elles sont les maîtresses de la production et de 
l'organisation sociale. Les travaux agricoles et semblables, les activités domestiques, l'éducation des enfants, 
l'entretien des huttes, etc. sont les tâches premières pour la survie de la société qui étaient la préoccupation 
fondamentale des femmes.  

Dans le même esprit, notre observation de terrain nous a permis de soutenir l’analyse élaborée par 
Pierre Bourdieu, selon laquelle « le phénomène de la division du travail est observable dans nos sociétés »14. La 
femme est plus impliquée dans les activités de restauration, tout en exerçant une sorte d'attirance sur les 
clients, un peu comme sur le schéma, qui s'inscrit dans la continuité ou l'élargissement des activités au foyer, 
comme dans le modèle développé par Bourdieu. 

Sur le même registre, il convient de souligner que dans la division du travail, nos données ont révélé 
que les activités des petits commerçants ambulants, marchands de pierres précieuses, marchands d'artisanat, 
ventes de matériaux de construction traditionnels (lianes, paille, bois) sont spécifiquement réservées au sexe 
masculin. En outre, il convient de noter que la plupart de ces activités sont plus localisées au centre de Łodja 
et également dans des espaces importants de la province.  

                                                           
12 Lire Almond et Verba, La culture politique, Presse Universitaire de Prince, 1963. 
13 Lohata Tambwe, P.-R., « De la fausse conscience ethnique en RD Congo », in Africa Tervuren (Musée royal), 

Bruxelles, 2014, pp. 201-206. 
14 Lohata Tambwe, P-R., Aspects juridiques, économiques et sociologiques de la sécurité sociale, Kinshasa, Ed. 

Emerginter, 2019, p. 60. 
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Si l'on revient à la façon dont les enquêtés perçoivent la répartition géographique dans la province, 
on constate que l’espace de Lodja compte 100 personnes questionnées, soit la moitié du nombre de notre 
échantillon. Pour la simple raison que la plupart des activités économiques génératrices de revenus de la 
province proviennent de cette entité. Par ordre décroissant, suivent le territoire de Katako-Kombe avec 28 
personnes, soit 14%, nous avons pris en compte les activités réalisées dans les quatre pools : Katako-Centre, 
Djalo, Wembo-Nyama et Ndjeka. Le territoire de Lubefu compte 24 personnes interrogées, soit 12 %, il existe 
le pool de Tshumbe et le port de Djondo. Dans le territoire de Lusambo, 20 personnes ont été interrogées, 
soit 10%, les institutions provinciales couvrent les infrastructures de ce territoire et surtout son port sur la 
rivière Sankuru. 18 personnes pour le compte du territoire de Kole, soit 9%, grâce au marché central de Kole 
et ses ports à Bena-Dibele et Kole. Au final, 10 personnes à Lomela, soit 5% sont principalement impliqués 
dans son port, le marché central et principalement dans la production des viandes boucanées.  

De ce qui précède, de notre recherche, nous avons retenu les résultats suivants :  

- des indicateurs de sous-développement persistants se manifestent par une absence 
d’infrastructures de base : pas d’eau potable, pas d’électricité, pas de routes bitumées. La 
précarité des établissements scolaires et de santé. La pauvreté est palpable15. Un sous-emploi et 
un chômage massif des jeunes16. Sans oublier un recours accru à la militarisation pour le contrôle 
des services de recettes17 ; 

- une autonomie provinciale limitée se manifeste par une mainmise de Kinshasa sur la gestion 
provinciale, « une tutelle déguisée »18. Elle se manifeste aussi par les correspondances officielles 
fréquentes du ministère de l’Intérieur aux autorités provinciales sous forme de télégrammes 
(messages officiels). Une perception d’une continuité du fonctionnement d’un État centralisé se 
fait observer ; 

- la question de la démission de l’Etat des fonctions régaliennes19. La majorité des enquêtés ont 
exprimé ce ressenti en faisant allusion à une situation dans laquelle l’Etat aurait démissionné. 
L’absence de l’autorité de l’Etat se fait observer ici et là au Sankuru ; 

- un climat des affaires délétère se manifeste par les tracasseries administratives en répétition, les 
charges fiscales disproportionnées, et les difficultés d’approvisionnement et de transport. 

3.3. Pistes de recherche et recommandations 

Le présent travail n’ayant pas la prétention d’avoir pris en compte toutes les facettes de notre objet 
d’étude, nous sommes d’avis que cette production scientifique offre aux chercheurs que le sujet intéresse 
des opportunités de recherche, à savoir : 

- les contraintes à prendre en compte au niveau du pouvoir central et celles du niveau provincial et 
local. S’agissant du niveau national, il s’agit du respect des textes et la volonté politique agissante. 
En instaurant un contrat de désendettement entre l’État central et la province, subordonnant 20% 
des rétrocessions à des indicateurs de gouvernance locale vérifiables par la société civile. Au niveau 
provincial et local, la qualité des ressources humaines mérite d’être mentionnée à ce niveau ; 

- le régionalisme politique comme stratégie de développement de la province du Sankuru, il sera 
important de réécrire l’histoire ou rechercher l’harmonie des communautés20 ; bannir le favoritisme 
au profit de la méritocratie ; soutenir l’indépendance de la justice.  

 

 

                                                           
15 Une chanson chantée par Adula, un des griots sankurois décrivant la situation misérable du Sankuru dans son 

ensemble. 
16 Gaude, J., L’insertion des jeunes, et les politiques d’emploi-formation. Service des politiques et des systèmes de 

formation, Genève, Bureau International du Travail, 1997, pp. 29-34. 
17 Kasongo Muitshilua, C., « Problématique de l’administration publique en RD Congo : cas de la province du Sankuru 

de 2015 à 2019 », in Approche, n° 13, Kinshasa, Août 2020, pp. 2-19. 
18 Lire Ramazani Shadary, E., Régionalisme politique et développement des provinces. Plaidoyer pour la promotion 

d’un « Moyen-Etat » en RDC, Paris, L’Harmattan, 2021.  
19 Yenyi Aseke, E., et Alii., « La problématique de l’exercice de l’autorité de l’Etat dans le territoire de Lodja », in 

Approche, n° 002, Kinshasa, 2016, pp. 13-36. 
20 Yenyi Aseke, E., « Une lecture socio-politique du clivage « Ekonda-Eswe » dans la province du Sankuru », in 

Cahiers Africains des Droits de l’Homme et de la Démocratie ainsi que du Développement Durable, Kinshasa, 26ème 

année, n° 075, Vol. II, juin 2022, pp. 113-129. 



Mouvements et Enjeux Sociaux - Revue Internationale des Dynamiques Sociales                     109 

MES-RIDS, n°156, Vol.2, Mai – Juin 2026                              www.mesrids.org 

CONCLUSION 

Cette recherche a permis de mettre en lumière les raisons pour lesquelles le régionalisme politique, 
tel qu’appliqué en RDC, n’a pas tenu ses promesses dans la province du Sankuru. Loin d’être un moteur de 
développement, il a parfois généré de nouveaux problèmes de gouvernance et de fragmentation. 

L’analyse révèle que l’autonomie formelle ne suffit pas sans capacité fiscale propre. Le développement 
est entravé par les facteurs locaux : la corruption, le clientélisme et la faible capacité institutionnelle. Les 
populations, bien qu’ayant compris les principes du régionalisme, constatent avec amertume l’absence de 
résultats concrets. 

Pour inverser cette tendance, plusieurs conditions semblent être indispensables. Il s’agit du 
renforcement de l’autonomie réelle des provinces, de l’amélioration de la gouvernance locale, de 
l’investissement dans le capital humain et le renforcement de la cohésion sociale. Le régionalisme ne sera 
une stratégie de développement que s’il est porté par une volonté politique sincère, ancrée dans les réalités 
locales et tournée vers le bien-être commun. 

Le Sankuru, comme tant d’autres provinces congolaises, a besoin non seulement de textes, mais 
surtout d’actes et d’espoir. Investir dans la qualité humaine apparaît comme la clé pour reconstruire un 
avenir meilleur. 

Enfin, notre modeste contribution, loin de vouloir clore le débat sur le régionalisme politique en RD 
Congo, vise à offrir une piste de réflexion intéressante pour la province du Sankuru et à encourager un débat 
continu et constructif. 
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